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VU la diecctive 2008/105/EC du L6 décombre 2008 établissant des normes de qu 
dans ke domaine de l'ean ; 

VU la directive 2006/L1/CE concemant la pollution causée par certaines substances dangercuses 
déversées dans le milieu aguatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CF du 23 octobre 2000 établissant un endre pour une politique communautaire 
dans le domaine de Peau (DCE) : 

VU le code de l'environnement el notamment son titre 1er des parties réglementaires ct Iégislatives du 
Livre V; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à Pannexe de l'article RS11-9 du code de 
Penvironnement ; 

  

VU les anticles R211-11-1 à R2JE-11-3 du titre { du livre IE du code de l'environnement relat 
programme national d'action contre la potlution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

istériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 26 avril 200$ relatif au VU l'arrêté min 
à des milieux aquatiques par certaines substances programme national d'action contre In polh 

dangereuses ; 

  

     

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programec national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

  

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des éinissions polluantes et des 
déchets ;



VU Vanrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères à meltre en œuvre pour 
détimiter et classer les masses d'eau et dresser l'élal des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

VU lanêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes ct critères d'évaluation de Pétat 
écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R. 212-10, R. 212-11 et R, 212-18 du code de l'environnement ; 

  

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma ational des données sur l’eau : 

VU La circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduetion des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations elassées ; 

VU la cireulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 200$ relative à Ja définition du « ban état » ; 

  VU 8 circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NOEp} » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU les cicculaires DGPR/SRT du $ janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à la mise 
cn œuvre de Ja deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 
de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation ; 

  

VU Le rapport d'étude de P'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

VU l'arrêté préfectoral du 11 octobre 2002 autorisant la société VALEO VISION à exercer ses activités 
relevant de la nomenclature des installations classées, sur le tertifoire de la comraune d'ECOUFLANT ; 

VU le courrier de l'inspection du 3 août 2011 qui à proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU Ie rapport de l'inspection des installations classées en date du 30 mai 2012 : 

  

VU Pavis du CODERST du 5 juillet 2012 ; 

Cousidérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par 
Ia directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
k cireulsire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant a nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une sunveillance périodique 
les rajets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour Ia protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioxccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ;



Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article L : Objet 

La société VALEO VISION doit respecter, pour ses installations situées boulevard de l'Industrie à 
ECOUFLANT, les modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui viso à fixer les modalités 
de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans Peau afin d'améliorer la 
connaissance qualitative ct quantitative des rejets de ces substances 

  

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

  

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 

21 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respocier les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 
susvisée, Les échantillons à conslituer devront être d'un volume suffisant pour permette l'ensemble des 
analyses des substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté. 

  

   

2.2 Pour l’analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un Isboratoire d'analyse accrédité selon 
la norme NF EN ISO/CET 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant Le début des opérations de prélèvement et de mosures afin de s’assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de Pannexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dans Ja matrice & eaux résiduaires » comprenant à miniraa : 

a. Numéro d'accréditation 
b.. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets indestriels ; 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égules à colles de l'annexe 2 du présent 

    

anêté: 
4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du 

présent arrêté. 

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté visés aux points 3 ct 4 précédents correspondent aux documents 
figueant à l'annexe 8.8 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009. 

    

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lutmême le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
Foumir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité et lu reproductibilité de ses pratiques do prélèvement et de mesure de 
débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe & et préciser Les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

  

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des 
installations classées : 

= avant le 1°’ octobre 2012 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ;



= avant le 1° octobre 2013 pour la surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté, 

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement et d'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des installations classées. 

2.8 Les mesures de surveillance des rojets aqueux déjà imposées à l'industriel par arrêté préfectoral sue 
des substances mentionnées dans Le présent arrêté peuvent se substituer À certaines mosures visées dans le présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
+ la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée ; 
= les modalités de prélèvement et d'analyses pour fes mesures de surveillance répondent aux exigences de l'annexe 5, notamment sur les limites de quantification. 

Article 3 : Misc en œuvre de la surveillance initiale 

  

3.1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre avant le 1% janvier 2013, le progranume de surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté : 
+ périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

  11 transmet au plus tard à cetie échéance du 1° janvier 2013 un courrier à l'inspection des installations classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que de la période de démarrage du programme de surveillance initiale.      

32. Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

    

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard ie 1 octobre 2013 un rapport de synthèse do la surveillance initiale devant comprendre : 
un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacime des mesures réalisées. Te tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesimées sur l'ensemble des mesures, aingi que les flux minimal, maximal et moyen caleulés à partir de l'ensemble de ces mesures et les limites de quantification pour chaque mesure ; 

    

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 
= le code Sandre de le ou des masses d'eau impactéos pur le ou les points de rojets : 

  

- l'ensemble des éléments permettant d’attester do la traçabilité de ces opérations de prélèvement ot de 
mesure de débit et permettant de vérifier ic respect des dispositions de l'uticle 2 du présent arrêté :    
des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les origines possibles des substances rcjelées, notamment au regard des activités indnstricllos exercées ct des produits utilisés ; 

= des propositions dément argumentées, le cus échéant, si lexploifant met cn évidence Ia possibilité d'abandonner [a surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 
= des propositions dfiment argwmentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopier un rythme de mesures antre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance : 

des eaux d'alimentation en précisant leur origine 

    

le cas échéant, les résulfals de mesures de que 
(sunerficielle, souterraine ou adduetion d’eau potable)



33. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée si 
au moins l’unc des {rois conditions suivantes cst vérifiée : 

LIL est clairement établi que ce sont Jes eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l'établissement 

    

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sonl strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à annexe 5.2 de l'annexe 5, et reprise dans le tableau de l'annexe 1. Dans le 
cas des subslances visées en italique, la srveillance pourra être abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas 
été détectées au-delà de la limite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, ÿ compris 
celle(s) déjà effectuée(s) le cas échéant au sein de l'établissement lors de la première phase de recherche 
effectuée entre 2004 ct 2007. 

    

3. Le flux joumalier moyen émis, cafeulé conformément au point 1.2 de la circulaire du 27 avril 20) 1, est 
strictement inférieur à la valeur figurant dans Je colonne À du tableau de l'annexe L. 
Toutefois, pour le cas d'un rejet direct vers le milieu, même si le flux émis est jotériour à le valeur ci- 
avant référencée, cette 3% condition esi complétée par la vérification de l'état du rejet au regard des 
critères suivants liés au milieu : 

  

3.4 ‘Foutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQI {norme de 
qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoplion en droit français, 10*NOËp, nomme de 
qualité enviromementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

32 Le flux journalier moyen caleulé pour la substance est inférieur à 10% du flux journalier 
théorique admissible par Le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant caleulé à partir du 
produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou 
NOFp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 

  

3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dire : subslanco déclassant la 
masse d'eau, substance a[fichée comme responsable d'un risque de non atteinte du bon état des 
eaux, mesure de la concentration de la substance dans le milieu récepteur au niveau de la NO. 

  

Pour le cas d'un rejet raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire de Ja station d'épuration du bilan de la 
sarveëllance initiale sur ia base des conditions d'abandon du présent article. 

Article 4 : Mise en œuvre de ln surveillance pérenne 

4.1 Programme de surveillanec pérenne 

L'exploitant poursuit au plus éerd à compter du 1° janvier 2014 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans Les conditions suivantes : 
= liste des subslances dangercuses : substances dangercuses visées à l'annexe 1 du présent anêté, dont la 

surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de Ja surveillance initiale en 
référence aux articles 3.2, el 3.3. du présent arrêté : 

= périodicité : | mesuxe par trimestre pendant 2 ans el € mois, soit 10 mesures ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

1 transmet au plus fard à cette échéance du 1° janvier 2014 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses ainsi que 
de Ia période de démarrage du pragramme de surveillance pérenne. 

 



  

Lors de celle phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire DGPR/SRT du 5 
janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, 
en terme de substances ou de périodicité, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursnivre, au vu 
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations 
connues concernant notamunent l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet est associé. 

  

42 Programme d'actions 

Pour les substances retenues en surveillance pérenne dont le flux journalier moyen émis, calculé à l'issue de la 
surveillance initiale, cst supérieur ou égal à la valeur figurant dans Ia colonne B du tableau de l'annexe 1, 
l'exploitant fournira au Préfet au plus tard le 1°” juillet 2614 ua programme d'actions dont la trame ost 
définie à l'annexe 6 du présent arrêté el correspondant à l'annexe 3 de la circulaire du 27 avril 2011, À ia 
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra être élendu à des substances 
représentant un impaet local avéré. 

   

Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021, aura 
pour objet de ramener à minima {6 niveau d'émission de la substance en deçà de la valeur seuil fixé dans la 
colonne B du tableau de l'annexe 1, selon les objectifs globaux suivants : 
1-_ pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de {a directive 2000/60/CF susvisée 

€DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 et de suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour 
anfhracëno ct endosulfan) ; 

  

   

2-_ pour les substances prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) et pour 
Les substances pertinentes de la liste 1 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE ne figurant pas à l'annexe 
X de la directive 2000/60/CT: susvisée (DCE) : possibilités de réduction à échéance de 2015 ; 

3 pour les substances pertinentes de Ia liste II de l'annexe I de la directive 2006/11/CE, lorsqu’elles sont 
émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : possibilités de réduction à    

  

4: pour les substances pertinentes figurant à la liste 11 de l'annexe I de la directive 2006/L1/CE, émises avec 
un flux inférieur à 20% du Îlux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 

vossibilités de réduction à l'échéance de 2015.    enviromementele n'est pas respecté 

A défaut de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de 
satisfaire l'objectif ci-avant défini, l'exploitant devra signeler en conclusion de son programme d'actions les 
substances nécessitant de sa part d'engager une étude technico-économique telle que prévue à l'article 4.3. 

4.3 Etude techaico-économique 

L’exploilant devra engager une étude technico-économique, faisant référence à l'état de l'art ca la matière, 
accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu’en 2021, pour les substances n'ayant 
pes fait l'objei dans le programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à 
l'article 4.2 ci-avant. 

Cette étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit conduire 
à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sur 
les éléments suivants : 

= les résultats de la surveillance prescite ; 
= l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de l'émission 

des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production ….) pouvant 
impacler dans Le (erps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

 



- la définition des actions pormettant de réduire où de supprimer l'usage ou fe rejet de ces 
substances. Sur cé point, l'exploitant devra faire apparaitre explisitement les mesures concernant la 
ou les substances dangereuses prioritaires el celles liées aux autres substances. Les actions mises 
en œuvre etlou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une 
comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le 

jeu, Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation ; 

  

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude dovra faire apparaître 
Pestimation chiffrée pour chaque substance concermée, du rojet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et être comparée avec les objectifs 

nationaux de réduction tels que précisés dans la eireulaire du 7 mai 2007, 
    

Lorsqu'une telle étude sera à réaliser, elle devra être fournis au Préfet ct à l'inspection des installations 
classées au plus tard le 1° juillet 2015. 

44 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plns lard le 1° etobre 2016 un rapport 
de synthèse de la surveillance pérenne dans les formes prévues à l'article 3.2. du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre selon 
Les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions du programme d'actions et Le cas échéant de 
l'étude technico-économique visée aux points 4.2, ot 4.3 

45 Actuañisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard À compter du 1° janvier 2017 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans Les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenue sur a base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 4.4. ct 3,3. 
du présent anèté ; 

  

= périodicité : 1 mesuce par trimestre ; 
+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonetionnement de l'installation, 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des prétiques susceplibles d'être à 
l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au scin de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérificat 
du cespect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des installations classées. 

  

Article 5 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de Ia surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets agueux 

Les résultats des mesures de mois N réalisées au litre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cel effet. 

    

Si l'exploitant n'utilise pes la transmission électronique via le site de déclaration mentionné ci-avant, ils seront 
transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour les résultats d'autosurveillance des rejets d'effluents 

Industriels aqueux.



52 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 
peuvent êlre établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 4 du présent arrêté pour Les 
émissions de substances dangercuses dans l’eau on par toute autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans Le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
L'installation faisant l'objet d’un plan d'épandage. 

    

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté 

Les infiactions au l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 7 : Une copie du présent arrêté est affichée en permanence de façon visible dans l'établissement par 
les soins du bénéficiaire de l'autorisation, 

  

Article 8 : Dispositions générales concernant Pygièue et la sécurité des travailleurs 
En aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à l'application des 
dispos tive relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui 
peuvent être régulièrement ordonnées dans ce but, 
    

cle 9 : Unc copie du présent arrêté est affichée à la porte de la mairie d'ECOUFLANT pendant une durée 
imum d’un mois et ensuite conservée aux archives de ladite mairie. Procès verbal de Faccomplissement 

de celte formalité est dressé par le maire d'ECOUFLANT. 
      

s de la préfecture et aux frais 

  

Artiele 10 : Un avis informant le public du présent arrêté est inséré par les si 
de la société VALEO VISION dans deux journaux locaux où régionanx. 

Article L1 : Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la préfecture à la mairie d'ECOUFLANT. 

Article 12 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire d'ECOURI-ANT, les inspecteurs des installations 
classées et le commandant du groupement de gendarmerie de Maine et Loire sont chargés chacun en ce qui le 
conceme de l'exécution du présent arrêté. 

Faita ANGERS, le À? SEP, 2012 

Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire géhérat de ï réfecture 

JaceN,UCBT FI 

Le présent arrété est soumis à un contentieux de pleinc juridiction. 11 peut être dé 

  

    Détai et vale de recours : 
juridiction administrative 

+ pat les demandeurs ou exploftants, dans un délai de deux moîs qui commence à courir du jour où lesdits actes Leur 
ont été notiiés + 

  

# par les tiers, personnes physiques où morales, Les communes intéressées ou feurs groupements, en réison des 
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E ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité) 

Coordonnées de l'entreprise : … 
   

  

  

€Nem, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse sl différente du siège) 

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
mllleu aquatique et des documents auxqueis |! fait référence. 

m'engage à restituer les résultats dans un défai de XX mols après réalisation de chaque 
prétèvement ? 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : k 

Signature : 

Cachet de la société : 

“signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa soclété) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation 

Vs pou He 
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x LR arekc 
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? L'attention est attirée sur l'intérèt de dispaser des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivants afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particuller lors des 
premières mesures.
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Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans Veau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
taboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 

  

dans Les eaux résiduaires par L'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

= Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CFI 17025 pour la matrice «Eaux 
Résiduatres», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5,5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
l'annexe 5,5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5,2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou L'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans taus Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec Le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 

désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
Vannexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, ilest 

seul responsable de La bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, L'exploitant est le seul responsable de lexécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

  

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 

» La norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour La conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

+ le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par: 

«le prestataire d’analyse ; 
+ Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse : 
«+ Lexploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, It est impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3,2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
Les quantités nécessaires pour réaliser Les anatyses sous accréditation. 

“En cas d’intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume Unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et L'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flacannages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par Le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 
«Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptlonné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

1 La narme NF EN1SO 56673 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à le substance, c'est taujours les prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

(La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 
Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,.…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par uné mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un autre débitmètre, 

  

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de La conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 

normatives et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de ia première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

« Soit des échantilionneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée, 
» Soit des échantitionneurs multiflacons fixes au portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 au 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

période considérée. 

% Dans le cas où it s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de L'effluent, te préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements panctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d'eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

Un contrôle métrotogique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 

sur Les points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

*  Justesse et répétabilité du volume prélevé {volume minima : 50 ml, écart toléré 

entre volume théorique et réel 5%) 
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»*_ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

Un contrôle des matérlaux et des organes de L'échantillonneur seront à réaliser {voir 
blanc de système de prélèvement) 

  

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente ; 
+ Ami-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou Les biofilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

S La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de Leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas, IL ne devra pas modifier l’échantitlon. 

%$ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3', 

Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à Une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans Les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de Venceinte où des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation .et l'exploitant. sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. If lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 
% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, À est recommandé de suivre les 

prescriptions suivantes : 
+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. It pourra être 

réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

+ si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

» si valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Leifluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 

rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

% 

tion d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de 

   des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 

dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 

suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 
sur Le site de prélèvement. 

S'iLest réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

+ sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 
prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
Veffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l’air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 

prélèvement 24h asservi au débit, 

«Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes tes procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans Les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les anatyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon feffluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
échantillon selon Les normes en vigueur : 

+ Norme 150 15587-1 “Quatité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 4 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément Les 
nonylphénols, les octytphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates* de 
nonylphénols (NPIOË et NP2CE) et les deux premiers homologues d'éthoxylates* 
d'octyiphénots (OP1OE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par utilisation dur 
projet de norme J50/DIS 18857-2?. 

2 Les éthoxylates de nonyiphénols et d'oclyphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonyiphénots et d'octylphénels dans l'envirennoment, 

# 1S0/DIS 16857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination dos 
alkyiphénols, d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol A — Méthode pour échantillons non filtrés en 
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Certains paramètres de suivi habituel de Uétablissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) où COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur {cf, notes *, 5,6 et 7) 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour les paramètres visés à l’annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES}, it 
£st demandé; 

+ Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l’échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
tes composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloraanitine, Eptchlorhyarine, Tributylphosphate, Acide chlaroacétique, 
Bensène, Ethylbenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes {Somme o,m,p}, 12,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorebenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chioro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenrène, 1 chlaro 4 nitrobenzène, 2 chiarototuène, 3 chorotoluène, 4 
chforotoluëne, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, choroprène, 3 chloroprepène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichoroëthyiène, 1,2 dichioroéthyiène, hexachloroéthane , 
1,1,2,2  tétrachloroéthane, Tétrachiorcéthyiène, 1,1,1  trichloroéthane, 1,1,2 

trichioroéthane,  Trichtoroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroanitine, 3 

chloroaniline, 4 chtorcantiine et 4 chlaro 2 nitroantiine. 
+ La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l } sera la suivante 

pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en pg/l. 

L'analyse des diphényléthers palybromés (PBPE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 pg/L pour chaque BDE. 

  
utilisant l'extracllon sur phase solide et chromatographie en phase gazouso avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2008 
NF F 90-101 : Quallté de l'eau : Déterminalion de la demande chlmfquo on oxygène (DCO) 
SNF EN 872 ; Qualité de l'eau : Dosage des matières on svspension Méthode par fitralian sur fire en fibres do vorre 
© NF EN 1484 — Analyse des oaux : Lignes directrices pour le dasago du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 
T'NF T 80-105-2 : Qualité de l'oau : Dosage des matières en suspensian Méthode par centéfugation 
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5 TRANSMISSION DES RESUETATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à P'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'anatyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
infarmatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http: //rsde.ineris. fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à l'INERIS par l'exploitant, 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
l'inspection par courrier. 
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PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT     
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Famille 

ARyphénols 

Anitines 

AUTES 

Chiercbenzènes 

Chiorophénols 

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances! Code SANDRE? n'DCE 

(Octylphénols 1920 
\OP10E emande en cours 
IOP20E dernante en ous 
2 chloroaniline 5 
Fchoroanitine LE 
H chioroanitne mi 

Moro-2 nitrosniline EI 
B,4 dichloroanitine 1586 

IBinhényle 1584 
Epichiorhydrine 1494 
[Tributytphosphate Ter 

Jncide chloroacétique T4 
Métrabromoaphénytéther 719 
BDE 47 

HHexabromodiphényléther 
BDE 154 
Hexebromodiphénytéther 
IBDE 153 
HHeptabromodiphénytéther 
JDE 183 
écabromodiphénytétner 
HBDE 209) 
Benzène 
Ethyibenzène 
Isopropytbenzène 
fToiuène 
fétènes Gomme 0,m,p) 

2,3 trichlorobenzène 
24 tTcNorobenzens 
H,3,5 trichtorobenzène 
Chlorobenzène 
F2 dichorobonzène 
F3 dichiorobenzene 
F4 dichiorobenzène 
2,45 tétrachiorobenrène 
-chioro-Znitropenzène 
chioro-3-nitrobenzène 
[choro-Fnitrobenzène 
Pentachiorophénol   

n°7614641 

2 
5 
54 
5 

28 
F 
30 
LA 
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Chiorototuenes 

Métaux 

ro 
aromatiques 
Organétains 

Substances! Cade SANDRE? 

Fchtoro + méthyphenol LEE 
[Zchtorophénol HT 
Fehtorophénol Test 

FH chlorophénot 1650 
(2,4 dichiorophénor 16 
2,5 trichtorophénot 154 
2,2,8 trichiorophénol 154 

Hexachoropentadiène 767 

(Chtoroprène 
B-choroprène (chlorure 
d'aliyle) 
LT dfchiorogthane 
FT dichiorodtnylene 
1,7 dfchtoragthylène. 
Hexachioroéthanc 
1,1,2,2 tétrachoroéthane 

IL 1,1 trichloroéthane 
ET wichioroéthanc 

Chlorure de vinyle 
P-chorotoluène 
F-chiorotomuene 
Hchorotoluëne 

fAcénaphténs 

fArsenic et ses composés 
[Zinc et ses composés 
Cuivre et ses composés 
Chrame ct ses composés 
fnitrotoluène 
itrobonzène 

JDibutytétain cation 
[Moncbutytétain cation 
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n'DCE* n°761464 

EI 
3 
4 
5 
4 

49,50,51  



Famille Substances! Code SANDRE? noce | n°76/464t 

THphén tai cation mande en cours TETE 
CB Pos 25 735 

Po 52 AT 
PCB 101 1242 

PCB 118 1243 

PCB 138 F244 

PCB 153 1245 

PC 180 THE 
Pesticides 

Paramètres de [Demande  Chimique en) 314 
suivi oxygène où  Carbonel A84i 

lOrganique Total 
Matières en Suspension. 7505 

  

RE Sstances Dangoreuses Priaitaires isues de l'annexe X de La DCE (tobleau À de La circulaire du 07/05/07 et de La 
directe fl de a DCE adoptée Le 20 oclobie 2008 (anthracène ct endesulfan) 

EI substances Prioritaires issues de l'annexe X de La DE (tableau À de la circutaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes isues de la lite 1 de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
€ ne figurant pas à V'annexe X de La DCE (tableau B de La circulaire du 07/05/07) 

ET autres substances pertinentes Issues de La liste I de la directive 2006/11/CE [ancfennemont Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D eL E do la circulaire du 07/05/07) 

EE Tautres paramètres 

1 : Les groupes de substances sont indiqués en 1talique. 
? : Code Sandre de la substance : http://sandre.caufrance.fr/app/References/client.php 

2 ; Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 

44 N'UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique {su de la communication de 

la Commission européenne au Conseil du 22 fuin 1982 
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ANNEXE 5,2 ; LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

Lo à atteindre par 
substanca par los 

Substances Code SANDRE' laboratoires 
prestataires en ugfl 
Eaux Résiduaires 

Alkyiphénols 

2 chloroanitine 
Bchloroantine 

Anilines 4 chloroaniline 
Hchoro-2 nitroaniine 
B,4 dichtoroanitine 

Biphényle 
Epichiorydrine 
[Tributyiphosphate 
[Acide chloroacétique 

Ethyibenzéne 
Isopropyibenzène 
MToluëne 
(iênes Gomme 0,m,p) 

Chiorobenzén 

(Chlorobenzène 
1,2 dichiorobenzène 
F3 dichiorobenzène 
[4 dichiorobenzène 
[2,25 tétrachlorobonzenc   Page 14 sur 25



Chtorophénots| 

coHv 

Métaux 

Grgancétains 

Substances Code SANDRE! 

T-chioro-Znitrobenzéne 
chtoro-3-nitrobenzène 
[chloro-drnitrobenzane 

[H-choro-3-méthylphénol 
[2 chiorophénot 

F chtorophénet 
Henlorophénol 
4 dichiorophénol 
(2,2,5 trichiorophénot 
12,46 trichiorophénot 
IHexachloropentadiens 

(Choroprène 
Fehoroprène — Chorure| 
d'altyle) 
1,1 dichoroéthane 
FL Tafchtroéthylene 
É,2 dichioroëthylènc 
Hexachioroëthane 
1,1,2,2 tétrachtoroéthane 

LR 1 trichtoroéthane 
2 trientoroéthane 

(Chlorure de vinyle 

fAcénaphtène 

lArsenic et ses composés 
inc ct sos composés 
Cuivre et sos composés 
(Chrome et ses composés 
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LG à atteindre par 
substance par les 

laboratoiros 
prestataires en pgil 
Eaux Résiduaires 

CE 
1 
0.1 

di 
ot 
1 
01 
nt 
ot 
01 
v1 

 



  

La} à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratolres 
prostatairas on Higll 
Eaux Résiduaires 

  

  

  

  

  

  

  

  

Diputytétain cation 7 0.07 
[onobutylétain cation 754 07 
[Triphényléain cation deande en cours 0.07 
PCB 25 73 vo 
Pos sz TT 01 
PCR HOT Tr 0.01 

res [FT LE oo1 
PB 13 144 D.01 
  PCB 153 T5 vo 
PCE 180 146 u07           

Pesticides 

(Demande Chimique en fu 
Paramètres |Oxyaène ou Carbone 5 

de suivi [organique Total 
[Matigres en Suspension ES 

  

          

  

  
  

! Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
2 La valeur à atteindre pour La limite de quantification {LQ) correspond à la valcur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont {ssues de l'exploitation des LQ transmises par 
Los laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005, 
 Vateur de LQ dérivée de l'annexe D de La narme ISO/DIS 18857-2 
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Famille 

Ayiphénols 

Anlines 

Chiorobenrènes 

Chiorophénots 

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances! 

Joctyiphénots 
lOP10E 
lop70E 
F7 chioroaniine 
F chloroanitine 
chloroaniune 

HH-chloro-2 nitroaniline 
5,4 dichioroaniline 

lBiphényte 
Epichtornydrme 
FTributyiphosphate 
lAcide chloroacétique 
Tétrabromodiphénytéer 
DE 47 

lexabromodiphénytéther 
JDE 15 
HHoxabromodiphé 
JBOE 153 
Heptabromodiphényléther 
JBDE 183 
Décabromodiphénytétner 
KBDE 209) 
Benrènc 
[Ethyibenzène 
Isopropyibenrène 
frotuène 
(RylÈnes Gomme o,m,p} 

H,2,3 trichlorobenzène 
[2,4 trichiorobenzène 
1,3,5 trichlorobenzène 
(Chlorobenzëne 
F2 dichiorobenzène 
F3 dichiorobenzäne 
[LA dichioropenzène 
2,25 tétrachlorobenzène 
chloro-Z-nitrobonzène 
Fchors-Fnitrobenzène 
chioro-dHnitropenzène 
entachorophénot 

Code SANDRE? 

1920 
Uemande en cours 
Hemande en cours 

19 
Da 
KT 
157 
1586 

1584 
AA 
T7 
1 
29 

n'DcE 

  
n°76/464 

20 
5 
54 
55 

æ 
2 
30 
107 
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Famille Substances! code SANDRE* | n°0ce | n°76/4641 

D H-chioro--méthyiphénol LE |A 
7 chtorophenot Lu] LS 
F chiorophénot Test HE 
Hchiorophénol [ 1650 5 
[24 dichorophänot | HE 1 
14,5 tichlorophénot 1548 LA 
4,6 trichtorophénot T9 F2 

COHV Hexachloropentadiène 2612 ji 

Chtoroprènc 2811 36 
E-choropréne —_(chorure 2065 7 
d'allie) 
1 dichloroëthans Ten 

FT dichloroéthylène D Te 
FL, dichiornéthytène ne 

HHexachoroëthanc TEE 
1, 52,2 tétrachtoroéthiane TT 

1,1 trichloroëthane LE 119 
1,2 tnchiorogthanc 5 0 

(Chorure de vinyle LE 128 
Chiorototuënes [?-chorotoluéne 

F-churotoluène 
Hrchiorotoluène   
   

Hétaux 

  

  

  

  

    
  

        

farsente ot 505 composés 1369 
Fine et ses composés BE 
Cuivre et ses composés Eu EI 
Chrome et ses composés 89 LISE 

Hitro  (Anitrototuène 267 de 
aromatiques [Mitrobenzène 2614 _ 
Drganétans 

Dibutylétain cation Al 49,50,51 
fronobutytérain cation 257 —     
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Famille Substances! Code SANDRE* | n‘oce | n°767464 

[Triphénytétain cation demande en cours 5,767 
PCE IFCB 78 1239 [ 

PCs? FAT 
PC 107 T7 
PCB HE 7 101 
FCE 138 24 
FC 153 F5 
IFCE 180 T6             

Pesticides 

Paramètres de [Demande Chimique en] ET 
suivi Oxygène ou Carbone 1841 

(organique Total 
Iatières en Suspension m0           

  

    
  

M Substances Dangereuses Prloritaires fssues de l'annexe X de La DCE (tableau À de la cireutaire du 07/05/07) ct de la. 
directe fille de la DCE adoptée le 20 octobre 2008  (anthracène et endosulfan) 

Substances Prlorllaires ssues de Uannexe X de La DCE (tableau À de La ciicutaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de la liste 1 de La directive 2006/11/CE {anciennement Diroclive 76/454/CEE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE {tableau E de La circulaire du 07/05/07) 

EE Tautres sunstances pertinentes Issues de la ste 1 de La directive 2006/11/CE {anclennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substancos, non SDP nl SP (lableaux D et E de La cireulaire du 07/05/07) 

Chutes paramètres 

! : Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
7 : Code Sandre de La substance : http://sandre.caufrance.fr/app/Réferences/client.php 
3 : Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N°UE : lo nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique {ssu de la communtcatian de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5,2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

La à atteindre par 
substance par les 

laboratolres 
prostatairos en Hg 
Eaux Résidualres 

Famille Substancos Code SANDRE' 

Alkylphénois 

5 chioroar 
Anitines 4 chtoroa 

Frchoro-2 nitroanitine 
6,4 dichloroanitine 

biphényte 
Autres |Epichiormydrine 

Frributyiphosphate 
fAcide chloroacétique 

Ethylbenzène 
Isopropybenzène 
[otuène 
IXytènes (Gomme 0,m,p} 

Chiorobenzèn 
es 

(Chiorcbenzène 
,2 dichtorobenzëne 
F3 dichiorobenzène 
F4 dientorcbenzèns 
,2,2,5 tétrachiorobenzènc   Page 14 sur 25



Laf à attaindro par 
substance par les 

Substancos Code SANDRE* laboratoires 
prestataires en gl 
Eaux Résiduairos 

FNtor-Znitropenzdne oi 
Fehoro-nitrobenrène OT 
chtoro-#nitrobenzène oi 

ot 
1 
oi 
ot 
1 
ot 
ot 
v1 

Échioro-3-méthytphénot 
(2 chtorophénot 
F chiorophénot 
Hchtorophénot 
2,4 dichorophénot 
2,45 trichiorophénol 
1,2,6 trichlorophénol 
Hexachioropentadiène 

Chlorophénols| 

Chioroprène 
E-choroprène — (htrure| 
(d'allyle) 
JT dichtoroëthane 
LT dichtorséthylénc 
F,2 dichtoroéthyiène 
fexachloroëthanc 
F,1,2,2 tétrachioroéthane 

1,1 trichloroéthane 
,1,2 tichüoroëthanc 

(Chlorure de vinyle 

fAcénaphtène 

farsentc et ses composés 
Zinc et ses composés 
Cuivre et ses composés 
[Chrome et ses composés 

Organoétains   Page 15 sur 25



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

  

LG à atteindre par 
Substance parles 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en g/l 
Eaux Résiduaires 

Dibuttétain cation FA ou 
[Honobutytétain cation 28 0.02 
FTriphénytétain cation demande en cours 0.07 
PCB 28 T5 v.01 
PCE 5? Tea vo1 
PC 107 2 o.01 

rs [FEU 7 oo 
PCB 138 1244 0.01 Œ 
FCB 153 745 LU) 
PC 180 146 LUI 

Pesticides 

Demande Chimique en a a 
Paramètres |Oxysène ou Carbonc a 2 

de suivi [Organique Total 
Matières en Suspension 05 7000           
  

Code Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
? La valeur à attehndre pour ta limite de quantification {LQ) correspond à la vateur que SU des prestatañres- 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment, Ces valeurs sont issues de l'exploitation dos LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005. 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme |SO/DIS 18857-2 
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  FOUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSE! INFORMATIONS    

  

  
  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

      

DEMANDEES 
Critère SANDRE Valeurs possibles Exemples de restitution 
LIMITE DE Libre (numérique) Libre (arnérique) 
AUANTIFIGATION Imposé EAU BRUTE : pgl ; PHASE AQUEUSE 

Hgfi, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
Hgkg 

… sauf MES, DCO ou COT funtté en mg) 
Incertita | Libro (numérique) Pour une incontitudo de 15%, le valeur 
de avea échangée sera 15 
factaur 
a'élargt 
ssement 
dk°2) 

RESULTAT Valeur | Libre (numérique) Si résultat < imite de détection ou résultat < 
LA : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 
et renseïuner le Ghamp CODE REMARQUE 

» DE L'ANALVSE 
Unité [imposé EAU BRUTE : fi ; PHASE AQUEUSE : 

of, MES (PHASE PARTICULAIRE) * 
- PE _— 

Incertitu | Libro (numérique) Pour uno incorttudo de 15%, le valeur 
de avec échangée sera 15 
faciour 
d'élargi 
ssemont 

2) — —] 
CODE REMARQUE DE imposé Code 0 : Analyse non faite 
L'ANALYSE Code 1 : Résultat limite de quenilication 

Code 10 : Résullel <Ille de quentifeation 
CONFIRMATION DU imposé Godo 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 
RESULTAT Gode 1 : CONFIRME (analyse duplquéc, 

— . confimration par SM . 
COMMENTAIRES Libre Liste des paramètres retrouvés dans le 

blanc du système de prélèvement au 
d'atmosphôre + ordre de granceur. 
LA élovéo (matrice complexe) 
Présence d'interférents ete.       

  

  

Les critères identifiés en gras sant à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de La 
prestation par L'exploitant. 
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE À L'ANNEXE 5.3 

format de restitution sera mis en ligne sur le site http://rsde.ineris.fr/ 

  

  

  

  

  

  

              
  

    

   

    

  

            
    

    
  

  
  

    

  

    
    

      

508 

aan |etsanesn) 
Qt | ouéede | ttmcamèmee | von Jérome | ere [taie 
pe) péenen | oéoro | umpuiae |oncpe |Heneera| een 

[ oo mener 

OU destren neue nt grmet | aimée enere area auras Te cts étemmet sons ateines CN Reg [er rio | SAME Sur = Fe 

Brass er ae [en use ms one k a te nen L, 2 frsreann] Sa ln ft lave anus Mravate ie Lung eee er 
dr (pus ee | urgence | 8 (us a [ne [uns en amer 

HS En mans) | ne (etat es ét 
gaie na sie 

= us: nm | = EE 
T de + Far or w                   
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOITANT 

dustificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

Numéro d'accréditation 

%_ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s'engageant À respecter Les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Substance éditée! | Len u/ Accréditée! | (béonue sur 
Famille Substances Code SADRE | eui/ non sue | 6 matrice eau 

résidueires | "ésiduaire) 

Alkylphénots JOctyiphénots 1920 
(OP10E demande en cours 
(oP20E demande en cours 
2 chloroanitine » 1593 
5 chioroanitine T7 

Anitines [4 chloroanitine 1597 
L-chtoro-2 nitroantiine A 
6,4 dichtoroanitine 1586 

Biphényle 1584 
Autres [Epichiorhyarme 44 

[riibutyiphosphate near 
Acide choroscétique 1485 
fTétrabromodiphényiéther 79 
DE 47 

Hexabromadiphényléther 
JDE 154 
fHexabromodiphénytéther 
BDE 153 
Heptsbromodiphénytéther 
DE 183 
Décabromodiphénytéther 
KBDE 209) 
enzéne 
Ethyibenzène 
Iisopropylbenzène 
frotuêne 
Dlènes Gomme mp) 

Chiorobenzén 
es 

É,2,3 tichlorobenzène 
[2,4 trichiorobenzène 

3,5 trichorohenzène 
Chiorobenzène 
1,2 dichiorobenzens 
1,3 aichiorobenzéne 
4 dichiorobenzène 
F,2,45 tétrachiorobenzènc 
H-chioro-Z-nitrobenzëns 
chloro-nitrobenzène   Page 22 sur 25



Famille 

Ichiorophénots| 

Métaux 

Organcétains 

Substances Code SANDRE 

chlore Anitrobenzène 

H-chtoro-3-méthyphénal 
2 chiorophénol 
5 chiorophénot 
H chiorophénot 
2,4 dichlorophénot 
12,45 trichiorophénot 
2,2,6 richiorophénot 
Hexachtoropentadienc 

(Chtoroprène 
E-chroprène — Gherurel 
[d'altyle) 
FT dichioroëthane 

1 dichloroéthylène 
F2 dichtoroëthylène 
exachtoroëthane 
M 1,22 tétrachoroéthane 

1,1, Ttrichloroéthane 
,1,7 Wichioroëtiane 

Chlorure de vinyle 

JAcénaphtène 

fArsenic ct ses composés 1369 
inc et ses composés ne 
(Cuivre et ses composés 7 
Chrome et ses composés 8 

Dibutylétain cation a77i 
Moncbutylétain cation 2 
[iphényttain cation deande en cours 

Page 23 sur 25 

Substance 
Accréditée! 
oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LO en ugfl 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résiduaire) 

 



  

  

  

  

  

  

              

  

  

ubstar lccrédtéet | Eee Me 
Famille Substances Code SANDRE | oui / non sur | (PP*enue sur 

matrice eaux | “PE matrice eau 
résiduaires | lésiduaire) 

“JF 28 129 
Fc 52 a 

[POS 107 47 
Pc [PTS | LE 

PCD 136 Ha 
PC 153 245 
PCB 180 AS 

Pesticides 

Demande Chimique en Fr 
Paramètres |Oxygène où Carbone 1 

de suivi Organtque Total 
[matières on Suspension 1305             
  

1: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s'agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRÉSTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(om, qualité }. 
Coordonnées de L'entreprise : 
  

  

  

{Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du 
siège) 

    

  

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour lé milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement * 

+ reconnais les accepter et Les appliquer sans réserve. 

  

A: 

Pour Le sourissionnaire", nom et prénom de la personne habititée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de La société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de là mention « Bon pour acceptation » 

# L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en parileulier lors des 
premières mesures. 
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Annexe 6 : Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures et des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programmé d'action ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et dn site 

Nom et adresse de l'exploitant ef de l'établissement et nom du contact concernant le 
programme d’action au sein de l'établissement 
Activité principale du site ct référence au(x) secteurs d’activité de Ia circulaire du 5/01/09 

(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe) 

Site visé par FAM du 29/06/04 : si oui pout quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

   

Nom et nature du milieu récepteur (milicu naturel ou step collective de destination). 

En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du 
gestiomaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

Milieu déclassé ou non, préciser Le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

  

2. Quelles sont les sources d'information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches tcehnico-économiques INERIS, fouruisseurs, étude spécifique à 
votre site, résumé technique des BRÈF, autre} ? 

Nota :-des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes 
BTS (wwlesagencesdeleanfr) où dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'environnement (hitpWaida ineris f/ereffindex. htm), Les fiches technico-économiques élaborées par 
T'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant Hétp-Hrsde.ineris fr. 

3. Identification des substances visées par Le programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 
2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale. 

  

     enr délégation pour dre annexé IPour le prétri 
iinistretif 

iv ! y L'auste l'adjont à 

Jen dune du.À 1. SEP, 207! 
1e À 2er) 

Le Préfet, Î 

  

  

   
Fabienne LÉGE 

 



  
  

[a miina substances visées par programme d'actions — 2 . Critère La w imite d'émist ue dr d ane fux [LR vateur limite d'émissions existaute dans la Chssement | tale | massique [réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) Now dela lee SP on | moyen Let, Pour les sites visés par PAM du 29/06/04, le niveau substance où dm le ann en d'émission associée aux meilleurs téchaiques disponibles ertiténtes ja" [dans le BRFF considéré (BAT-AEL) pour cctte » programme | gant P substance est-elle respectée 7 
  

  

2eon/ETE : . ar de VER 6 de dal EE ER Vu Re GE ie ae Re ce 
ar Toit ae 

email 

  Fa poneemyes Faune 
etat 

  Fe dsléque near dm Fe ce mopee 

          
sdipoaite erratiqal 

dspcae 
Pere ER TETE CET] VE so [ue Jo Jus digenible dpaaile Gien 

      

  Chacune des substances visée au tableau précédent doit fire l'objet d'une Ache constituant le programme d'action, 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 

Nota : tableau à remplir à partir de La fiche substance (eme fiche d'actions établie selon le modèle Aaurant en annexe par substance) en reprenant dens la première colonne la liste des substances du fableau ? ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  

  

  

  

        
        

tableau 

à mittima substances visées par programe d'actions ] 
Pour chaque substance, tine des ” deux colonnes au moins doit 
nécessairement être renseignée . 

Minas Fan Sélectionné | Fera objet | Classement Nam de Ia parle d'une étude [en Sbp, sp | Pourcentage Flux | Gus forme $ d'apattement évité en | de date) ow substance | programme | |iechnico. où > ù e global atteudu gan | date effective d'action | économique | pertinentes programme eee 
d'action si action L réalisée 
Ouinen   

      

le flux massique moyen anruel est calculé avec les résultats de Ja Sawpagne de mesures à partir de la moyenne arithmétique des flux massiques ammels disponibles caleulés selon la règle suivante : produit de Ja concentration 
+ moyenne ét du débit annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l'année = (CDI + C2xD2 Ca x Do) / (D1+ D24....+ Dn) où n est le nombre de jour où des mesures de concehträtion et de débit sont isponibles ; débit annuel = ((DI+ D2+....+ Dr }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est Ie nombre de mesures de débit disponible 

Ÿ flux anquel calculé à partir des mesures de surveillance inale sur l'année de démarage de la surveillence pérenne en l'absence d'action de limitation de rejets de substanco mises en œuvre où sur tme année de référence À définir si uae on des action(s) de liraitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifisbles 5 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans Les textes réglementaires figurant dens la remière colonne « Veleur dé la VI.E et référence dn texte » critères visés an paragraphe 2.2.2 de la note RSD du 27 avril 2011 

    

    

 



ANNEXE 

  

  

  

na = NT du - = A = Secteur” [SECTEURS D'ACTIVITÉ |SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

1 JABATTOIRS 
TT 2, TRaffinage 

2.2 Dépôts et terminaux pétretiers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

2 INDUSTRIE PETROLIERE conditionnement de produits pétroliers 
2,4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de 
transformation de preduits pétroliers (hors pétrochimie) 
  3.1 Regroupement, prétraftement ou traitement des déchets 

       
  

  

  

  

  

     
  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

dangereux JOUER DUTRATEMENT ons de stockage de déchets ro dngerux 
3,3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 

DÉCHETS 3.4 Lavage de citernes 
3,5 Autres sites de traîtement de déchets non dangereux 

, 1 Fusion du verre 
4 [INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 

4.3 Autres activités 
5 |CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE 

6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

7 [FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 

8 [FABRICATION DE PEINTURES 

9 [FABRICATION DE PIGMENTS 

10 [INDUSTRIE DU PLASTIQUE 

11 [INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 
12 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT | f2.Ennoblissement 

DES TEXTILES 12.2Blanchisseries 
13.1 Préparation de pâte chinile 

13. LINDUSTRIE PAPETIERE 43.2 Préparation de pâte non chi 
13,3 Fabrication de papiers/cartons 

FT u 14,1 Sidérurgie 
44 JINDUSTRIE DE LA 142 Fonderies de métaux ferreux 

METALLURGIE 14,3 Fonderies de métaux nan ferreux 
1144 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 

15 [INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
16 [INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine animale) 

INDUSTRIE AGRO- T8,1 ACUVILS vinicole 
18 l'ALIMENTAIRE (Produits 18,2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d'origine 

     d'origine végétale) végétale) hors activité vinicole 
  

  

INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 

INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

INDUSTRIE OÙ TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
    

  

  

   

  

INDUSTRIE DU BOIS 
LA CERAMIQUE ET DES 
        
    

À TRAITEMENT DES SOU 
 



[ Fiche d’actions pour lu substance À. 
Nota 

4 Les actions déjà réalisées on en cours en vus de la réduction on de la suppression des substances dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'uutosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau el-dessons toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 2e sont pas ratenues au titre du présent programme d'actions. 
3. Sue même action a pour effet d'abatire plusieurs sustances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des Jiches relatives auce différentes substances. 
4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être mende au sein du bilan de fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner Les tableaux suivants. 

  Origine(s) probable(s) 
(Hatières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

Polluées, pertes sur Les réseaux, autres) 
Action N°] 

fubstitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
Concéatration avant action en pu 

Concenration nupemne commelle sr année début de srvellnes pérenne si pas d'action de inilatian de reel de substance mire en are Concenratlon moyene atraelle same année de référene à défibrsuctian de Iasaltn de le de sbstance mp en œuvre ét auantable : 
Flux AE] (année de référence défini pour La concentration) ant aSHOR € & fan 

Flux spécifique ayant action en gfunité de production, = 
Concentration après action en pl 

L_ Cemceniration moyenne gel cu este 
Poureeige Miux après action en g /an d'abatement 

  

  

     
  

  

  
  

  

      

Flux spécifique après aodon 
Coût d'investissement | 

Coti anmuel de fonctionnement, _ L 
déià réalisée : ouÿnon [ 

  
  
  
  

  

Solution 
ee cobtor dé |'sélectionnée par l'exploitant au programme d'action + rédliée a électonnée ou Guinon agree d'acte _. ; - Pa devant Hire objet d'investigations approtongies imestgations cpprfendies 

devront Be manée durs (ETE): ouinon 
STE Solution envisagée mais non retenue     
  Raison du choix 

Date de rénlisation prévue on effective 
Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, cle, 

consommation d'eau, déchets, énergie frapactés, en plus ou en moins, par 
l'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  
  

  

  
  Commentaires 

  
    En cas de raccordement à ane station d'épuration collective, l'abattement estil 
mesuré pour la substance considérée ? Si ouf, préciser l'abattement en %.   
  
Synthèso pour la substance A. 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de Ia substance dans le rejèt final obtenus 
par le mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

(hota : les chiffres d'abattement, les coûts et Jes délais proposés par le programme d'action traduient des orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte preserlptif 

  

  si ces informations ne sont pas disponibles acfion par action, elles peuvent être intégrées dans Ia synthèse pat substance et exprimés an abattement global. À défi, ces actions dovrant faire l’objet de l'ETE,  


